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Procès sur la rétroactivité (suite)

Chronologie d’une 

victoire historique

Acte 1 : décision unanime les sections SUPPer de demander à Thales :

• Une prime uniforme de 1500 € pour tous les salariés en rattrapage de la 

politique salariale de 2021

• L’application au 1er janvier de la rétroactivité de la politique salariale 2021 au 

lieu du 1er juillet

• L’ouverture des NAO 2022 avec une application au 1er janvier

→ SUPPer informe Thales qu’en cas de refus il saisira la justice.

Acte 2 : présentation du dossier SUPPer au tribunal de Versailles. N’ayant reçu 

aucune réponse de Thales après avoir épuisé tous les recours internes au Groupe 

prévus dans le cadre du dialogue social, SUPPer opte pour une procédure accélérée 

dite « sur le fond à date fixe » pour éviter de faire traîner le procès sur plusieurs 

années. Les sociétés de Thales visées par cette procédure sont celles où SUPPer est 

présent : AVS, DMS et LAS.

→ Ce genre de procédure rapide est risquée et difficile à déclencher. La constitution 

d’un dossier solide demande beaucoup de travail et représente déjà une performance.

Acte 3 : première victoire juridique quand le tribunal déclare recevable la demande 

de SUPPer ! C’est une décision rare qui confirme la qualité du dossier monté par 

SUPPer avec son avocat. La date de l’audience est fixée au 19 avril

Acte 4 : SUPPer saisit officiellement le tribunal pour démontrer que la rétroactivité 

au 1er janvier dans Thales est un usage depuis 20 ans.

Acte 6 : Thales envoie au tribunal ses conclusions (= sa défense détaillée) 

pratiquement la veille de l’audience. Cet envoi de dernière minute oblige SUPPer et 

son avocat à préparer en urgence l’audience pendant le weekend de Pâques pour 

contrer ses arguments. Aucune contribution de la CGT et son avocat à ce travail en 

urgence, ni de participation aux frais supplémentaires engagés.

Acte 7: le jour de l’audience, l’avocat de SUPPer assure face aux juges la défense 

du dossier SUPPer constitué de 20 pièces. Quand vient son tour de plaider, avec 3 

pièces à son dossier, l’avocat de la CGT ne trouve rien à y ajouter.

Acte 8 : décision des juges condamnant les sociétés AVS, DMS et LAS de Thales. 

Leur décision est exécutoire, c’est-à-dire que Thales devrait payer immédiatement 

les salariés.

Acte 5 : intervention volontaire de la CGT en soutien à l’action de SUPPer. Elle 

rejoint ainsi officiellement la procédure en cours. SUPPer reçoit cette information par le 

biais de son avocat.

2 déc. 2021

25 mars 2022

23 mars 2022

12 avril 2022

15 avril 2022

19 avril 2022

7 juin 2022

24 mars 2022

SUPPer reviendra vers vous pour la mise en œuvre du 

paiement des rétroactivités 2021 et 2022.



Extraits du jugement

SUPPer

Bureau de Coordination Nationale 

SUPPer porte des valeurs de sincérité, 

de loyauté  et de fidélité dans le combat 

syndical pour la défense des salariés

Adhérez à SUPPer !
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